Collaborations Laurent Mauduit 2025

Introduction
Au premier tour des législatives de 2024, le RN a fait 33,4% des votes, le NFP 28,8, Ensemble 21,8% et le patronat n’a fait aucun appel à un barrage républicain.
Les milieux d'affaires considèrent que le NFP est plus dangereux que le RN qui est pro Europe et pro business.
Henri Proglio, ex PDG d’EDF et de Veolia, a ouvertement rencontré Marine Le Pen. Il n’y avait pas eu de tel précédent.
Cette montée irrépressible de l'extrême droite en France depuis le milieu des années 80 va de pair avec les politiques d'austérité de la gauche, et pour la droite républicaine, l'augmentation des dispositions inégalitaires, racistes et liberticides.
Dans le champ médiatique, on voit l'apparition des médias (C News, JDD, Europe 1), propriétés de Vincent Bolloré, produire une propagande d'extrême droite continue, et être sauvés par successivement Hollande et Macron. Dans les médias mainstream, le RN est de plus en plus normalisé. Et c'est le cas également dans les milieux d'affaires.
Tous les patrons ont eu, sans le dire, des contacts avec Marine Le Pen. Manifestement, les milieux d'affaires sont prêts à collaborer avec l'extrême droite, soit activement, complices comme pour Bolloré, Stérin et Dassault, soit parce que effrayés par le programme du NFP.
Au niveau mondial, Elon Musk a permis l'élection de Trump, Ravier Milley est arrivé au pouvoir en Argentine, l’AFD a progressé en Allemagne, l'extrême droite est au pouvoir en Hongrie, en Italie et en Belgique, et fait partie des coalitions gouvernementales en Slovaquie, Hollande, Finlande et Autriche.
Le « capitalisme de compromis social « des années 45-75 a successivement fait place à un capitalisme néolibéral et puis actuellement libertarien, caractérisé par une dérégulation totale servie par des régimes autoritaires.
Aux USA, on parle de la « mafia PayPal » issue de la tech de la Silicon Valley (Peter Thiel de PayPal, Elon Musk, David Sachs, conseiller de Trump en crypto monnaie, Chad Hurley de YouTube). « Je ne crois plus que la liberté et la démocratie soient compatibles » disait en 2009 Peter Thiel.
Cette « mafia PayPal » qui a porté Trump au pouvoir, a été suivie par d'autres grands patrons : Zuckerberg (Facebook, Instagram, WhatsApp), Jeff Bezos (Amazon et le Washington Post), et en France Bernard Arnault, soutien d’Elon Musk (les Echos, Le Parisien), Rodolphe Saadé (CMA-CGM). La tech française qui aspire à la déréglementation se rapproche de l'extrême droite.
Les patrons constituent un groupe très inhomogène, une grande diversité y règne, l'adhésion à l'extrême droite peut se faire soit par conviction, soit par intérêt, soit par peur de la gauche (pourtant bien modérée dans ses propositions).
Un peu d’histoire récente
Rappelons-nous que Laurence Parisot en 2011, alors patronne du Medef, avait écrit un petit livre intitulé « Piège bleu Marine » dans lequel elle signalait le danger de l'arrivée du RN au pouvoir pour la Liberté, l'Egalité et la Fraternité, notre devise républicaine. Elle avait relevé dans les déclarations de Marine Le Pen, celles concernant la 2e guerre mondiale, l'immigration, et avait produit des réponses ambiguës sur l'existence des chambres à gaz. Même si le RN avait abandonné la proposition de sortir de l'euro et la dénonciation des institutions européennes pour incarner le souverainisme social, le libéralisme économique, dans un ordre autoritaire.
En 2002, le Medef d’Ernest-Antoine Sellières fait une déclaration contre Le FN quant à ses options économiques (il parle de risques de régression économique, de montée du chômage, de crise financière, d'inflation, d'appauvrissement, de majoration des tensions sociales) mais il évoque aussi la mise en danger des valeurs républicaines du fait de la xénophobie et du soutien des inégalités. Les patrons appellent à voter Chirac.
En 2015, Pierre Gattaz, nouveau président du Medef, se contente de faire une critique économique et non plus du tout républicaine.
Mais il n'existe pas alors de relation des milieux d'affaires avec le FN.
En 2017, lors des présidentielles, Pierre Gattaz appelle à voter Macron mais pour la première fois invite Marine Le Pen à présenter son programme aux patrons.
En 2021, Éric Trappier, patron de Dassault (Propriétaire du Figaro qui pousse à l'union des droites), et président de l'UIMM (Union des Industries Métallurgiques et Minières) pousse le président du Medef de l’époque, Roux de Bézieux, qui appelle à voter Macron, à inviter Marine Le Pen à présenter son programme. Pour autant il refuse de mettre Le Pen et Mélenchon sur le même plan.
En 2023, LFI est déclarée plus dangereuse que le RN.
Et en 2024, après le premier tour des législatives, le discours du Medef est plutôt « tout sauf LFI-NFP » (sauf les patrons des banques et des assurances, la fédération Syntec des entreprises du numérique) Et il est décidé de rencontrer les élus du RN pour leur expliquer ce qu'il faut faire. Le barrage républicain est mort.
Patrick Martin, président du Medef, et ses proches, considère qu’il faut recevoir (mais « ne pas convier », subtile nuance) les responsables du RN qui « représentent un moindre danger par rapport à LFI » (cf. Le Financial Times), que le RN n'est plus le FN, que sa politique peut être réorientée par des patrons, et qu'il est normal de recevoir les députés RN (ils sont 143) dans la mesure ils font partie de commissions parlementaires.
Quelques années auparavant, en 2021, la candidature d’Éric Zemmour était soutenue par Vincent Bolloré (C News) plus ou moins avec le soutien de Henri de Castries (ex AXA, soutien de Fillion en 2017, affilié à l'institut Montaigne, think tank patronal où l'on retrouve Jean-Dominique Senard pour Renault, Jean Pierre Chamadieu pour Engie, Paul Hermelin pour Cap Gemini), en proximité avec la Fondapol, l'institut Thomas More, l'institut de Formation Politique, et l'IFRAP d’Agnès Verdier Molinier. Son discours est celui, réactionnaire, de défense de la baisse des normes environnementales et sociales, de la défense des patrimoines, de la critique du « fiscalisme », de l'obsession du déficit, et de la revendication de la réindustrialisation sans contraintes, du rétablissement de l'ordre et de la souveraineté économique. Et la démocratie dans tout ça ? 
Marine Le Pen, considérée comme étatiste, souverainiste et antilibérale est alors moins appréciée que Zemmour, ultra-libéral et raciste.
En 2023, lorsque Henri Proglio (qui préside le comité des sages de Dassault (Aviation, médias, armement, défense)) déjeune avec Marine Le Pen, on n’assiste à aucune réaction négative.
Pas plus de réaction négative lorsqu’en janvier 2023, Sébastien Chenu (vice-président du RN à l'Assemblée Nationale) débat avec Michel Édouard Leclerc, et lorsqu’ en novembre 2023, Jordan Bardella intervient à HEC.
En 2024, Thomas Ménagé (député RN du Loiret) est invité au « cercle de l'union interalliée » (club très sélect) pour parler avec le patron de Total Energies et celui d’EDF.
En 2024 également, Patrick Martin, patron du Medef, rencontre Marine Le Pen avant les législatives.
En résumé, on assiste depuis une quinzaine d'années, à la fois à la montée des scores électoraux de l'extrême droite, mais aussi à la banalisation et, pour certains grands patrons, à la promotion de ses idées dans les milieux d'affaires. Le barrage républicain, La défense ferme et résolue des principes républicains contre l'extrême droite, a désormais disparu.
Le danger est d'autant plus grand que les milieux d'affaires, pour assurer leur influence sur la vie politique, ce sont dotés des moyens médiatiques de propagande en devenant propriétaires de la plupart des plus grands médias.
De son côté, le RN, autrefois ouvertement hostile à l'Europe et au business, a adouci son discours pour rallier à sa cause les milieux d'affaires en essayant de faire oublier ses fondements racistes, xénophobes, inégalitaires et autoritaires. 

Les secrets des grands patrons.
Le Medef constitue la façade du monde des grandes entreprises. Mais c'est l’AFEP (l'association française des entreprises privées, créée par Ambroise Roux (CGE) après des nationalisations de 1981 pour éloigner l’influence des entreprises publiques désormais membres du CNPF) qui est le lieu du vrai pouvoir. Cette époque d'accession au pouvoir de Ronald Reagan et Margaret Thatcher, est caractérisée par la mise en œuvre de l'ultralibéralisme caractérisé par le rôle prépondérant de l'actionnariat et par l'orthodoxie budgétaire. Le « capitalisme de connivence » des années 50 à 70 reflue considérablement. À cette époque, l’AFEP a une influence décisive sur le gouvernement et le Parlement, c'est pour ainsi dire elle qui écrit les lois.
Ambroise Roux, fervent monarchiste, suggère dès 1998, des accords entre la droite républicaine et le FN. Personne ne condamne alors cette initiative.
En 1999, Claude Bébéar (AXA), ami de Vincent Bolloré et proche comme lui de l’Opus Dei, devient président du Medef. En 2000, il crée l'institut Montaigne (think tank du patronat qui plus tard « créera » Macron). « La race blanche est en train de se suicider » déclare-t- il à l'université d'été du Medef en 2002.
Jean Burrelle (Plastic Omnium), président de l'AFEP (2017-2023), a auparavant financé l'extrême droite. Il a été proche de Gérard Longuet et Dupont Aignan, il est supporter de Trump, a soutenu Fillion, puis Macron lors de son premier quinquennat (déclaré comme « béni »). C'est lui qui permet le retour des « propriétaires » dans l’association : Rodolphe Saadé (CMA-CGM), Vincent Bolloré et Bernard Arnault.
Lors de l'accession de Trump au pouvoir, Elon Musk, grand promoteur du DOGE (« Département de l’efficacité gouvernementale » en charge de la modernisation des technologies de l’information, de la maximisation de la productivité et de la réduction drastique des services publics US), bénéficie de critiques très positives de la part de Patrick Pouyanne (Total Energie) pour la baisse des réglementations, et de Bernard Arnault (LVMH) dans sa critique du pouvoir bureaucratique de Bruxelles.
Aux USA, en Autriche, au Brésil, en Hongrie (Orban), au Chili (Pinera), on assiste à un soutien des patrons à l'autoritarisme nationaliste et antiécologique considéré comme un choix rationnel.

Un peu d’histoire, plus ancienne
Cela nous rappelle la haine inspirée en 1936 par le Front Populaire, et le slogan « plutôt Hitler que Blum » (rapporté par Emmanuel Mounier en 1938).
Des grands patrons, et les médias qui les soutiennent, défendent alors l'ordre établi et l'extrême droite contre le Front Populaire. 300 journaux sont liés au patronat. Le Figaro est dirigé à l'époque par François Coty, grand admirateur de Mussolini et soutien aux Croix-de-feu. Hachette, Havas et « Le journal » sont la propriété de Horace Finaly, patron de la future BNP. « Le temps », propriété de grands patrons, est le plus grand quotidien de l'époque. Selon cette presse contrôlée par le patronat, le Front Populaire est plus dangereux que l'extrême droite, le danger étant représenté par les communistes. On y retrouve François de Wendel, représentant des 200 familles et admirateur de Mussolini, Eugène Schueller fondateur de Loréal (en 1907) qui lance fin 1936 le journal « L'action patronale », Louis Renault qui rêvait d'une organisation secrète patronale paramilitaire, Pierre Michelin et le PDG du futur Lesieur, et beaucoup de patrons soutiens de la cagoule (milice anticommuniste), Pierre Taittinger (Champagne), proche du colonel De La Roque et du « Parti Social Français » (PSF) d'extrême droite.
En 1940, le patronat se rallie à Vichy. Et aux USA, Henry Ford manifeste son admiration pour Hitler, l'entreprise IBM propose aux nazis ses services pour le recensement des juifs en Allemagne, la future société pétrolière Exxon manifeste son soutien aux nazis, Général Motors et Ford fournissent des véhicules militaires à l'Allemagne nazie.

Revenons à l’époque contemporaine et au rôle de la presse.
En 2024, la presse de Bolloré soutien Éric Zemmour et le RN dans son projet d’ « union des droites ». Rappelant en 1920 le soutien du Figaro à « L'Action Française » puis à « La solidarité française ». En 2024, l'école supérieure de journalisme de Paris est rachetée par Bolloré, Saadé et Bernard Arnaud (soutien de Donald Trump) et Gattaz (proche d’Elon Musk).
Le programme de LFI, qui panique tant les grands patrons, est pourtant un programme keynésien, redistributif et réformiste modéré, bien moins audacieux que le programme commun de la gauche de 1981, à peu près équivalent à celui de Jospin en 1997.
Vincent Bolloré, qui soutient Eric Zemmour, promeut la défense de « l'Occident chrétien », de la civilisation contre l'islam. Sa proximité avec l'extrême droite inclut des personnages tels que les abbés Gabriel Grimaud et Guillaume Seguin, Marc De Caqueray-Valménier, ancien du GUD, néonazi, Philippe Loustau également ancien du GUD et FN. Les médias Bolloré sont un peu l'équivalent de Fox News aux États-Unis. Bolloré a pris le contrôle de la banque Rivaud en 1997 et ainsi a pu faire main basse sur un immense empire constitué d’industries, de terres agricoles, d’immobilier, de ports, de bois, en Europe, en Afrique et en Asie. La banque Rivaud a été le pilier du RPR et de la France Afrique. En 2014, Vincent Bolloré devient le premier actionnaire de Vivendi qui possède Canal + et I Télé (qui deviendra C News en 2017 et soutiendra Zemmour) et dont Guillaume Zeller, membre du FN, devient directeur. Son père Bernard Zeller est un nostalgique de l'OAS et son grand-père André a été en 1961 un général putschiste à Alger. Vincent Bolloré, propriétaire de C8 promeut Cyril Hanouna, homophobe et sexiste, et Zemmour. Sur C News, on trouve Pascal Praud. Puis Bolloré va tenter une OPA sur le groupe de Lagardère, propriétaire d'Europe1 et du JDD.
Mais Vincent Bolloré n’est pas le seul patron propriétaire de médias. Poursuivons l’énumération.
Xavier Niel est le propriétaire du Monde et de l'Obs.
Bernard Arnault possède les Echos et Le Parisien. 
Patrick Drahi, Libération, L'Express et BFMTV.
Rodolphe Saadé est propriétaire de la Provence et le devient de BFMTV.
Daniel Krétinski achète les éditions Editis (55 maisons d’édition) et puis Hachette qui comprend Fayard, éditeur de Jordan Bardella et d’Alain de Benoist.
Bernard Arnault achète Paris Match et soutien le JDD quand Bolloré le rachète.
Quant à Dassault, il est propriétaire du Figaro dirigé à partir de 2012 par Alexis Brézet, proche du FN, et fait aussi la promotion de « l’union des droites » en juillet 2024. Dassault fait partie des mêmes cercles que Bolloré. Rappelons que Marcel Dassault (Marcel Bloch de son nom d’origine), qui a été RPR toute sa vie, avait été en 1936 soutien du Front Populaire qui était attaqué par Gringoire (journal pamphlétaire nationaliste de l’entre-deux guerres) et a été déporté à Buchenwald (un de ses frères a été résistant gaulliste et un autre est décédé à Auschwitz). Pour autant, il a été en 1962 actionnaire de « Minute », journal d'extrême droite, et ami proche de Pierre de Bénouville, résistant et député RR, également proche de François Mitterrand, de Jacques Chirac et de Jean-Marie Le Pen.
Son fils Serge, admet en 1995 des militants ou des proches du FN sur sa liste municipale. En 2005, il invite Le Pen à une fête lors du rachat du Figaro. En 2012, il installe des proches du FN au postes clés du Figaro et opère un rapprochement avec l'hebdomadaire d'extrême droite « Valeurs actuelles » et de C News et Europe 1 de Vincent Bolloré. Éric Trappier, PDG de Dassault Aviation et président de la puissante UIMM (Union des Industries Métallurgiques et Minières) est lui aussi un soutien de « l'union des droites ».
Jean Marc Stérin fait état d'un catholicisme ardent d’extrême droite (UNI), favorable à la Manif pour tous, anti-IVG, se situe plus à droite que le RN. Il défend « le relèvement de la France et la promotion du Christ". Il est le promoteur du plan Périclès (patriotes, enracinés, résistants, identitaires, chrétiens, libéraux, européens, souverainistes) contre le socialisme, le Wokisme, l'islamisme et l'immigration. Il le dote d'un budget de 150 Millions d'euros sur 10 ans pour gagner les élections municipales et présidentielles aux côtés du RN plus ou moins affilié à LR (Union des droites).
Stérin convoite Marianne (de Krétinski), propose Arnaud Montebourg comme président du Conseil de surveillance, mais une enquête du Monde sur les liens étroits entre Stérin, Durvye (le patron de son d’investissement) et Le Pen provoque une grève des journalistes et l'achat échoue. Il s'attaque ensuite à Editis (Robert Laffont, Plon, La découverte, Julliard, Le Robert, Pocket) mais échoue aussi face à Krétinski. À noter l'alliance industrielle Sterin Montebourg intitulée « Made in France » dans les domaines de l'agriculture et de l'industrie (Utenda Capital) et le nucléaire (Alfeor). Montebourg, naguère proche de Chevènement, est plus souverainiste que socialiste.
Quant aux communicants qui promeuvent l’extrême droite
Sophie de Menthon rejoint en 1995 le mouvement Ethic (entreprises à taille humaine, industrielles et commerciales), think tank fondé en 1970 par Yvon Gattaz. En 2022, elle établit un lien entre les cercles patronaux et la droite radicale avec Loïc le Floch-Prigent (Elf), proche de Zemmour, condamné à 5 ans de prison ferme pour abus de biens sociaux et abus de pouvoir. En 2022, elle organise la rencontre de 10 patrons et de 10 députés RN et Marine Le Pen. En 2024 elle permet des rencontres avec Jordan Bardella, Marion Le Pen, et Xavier Bellamy et organise 3 émissions sur C News de Vincent Bolloré. En 2024 toujours, elle invite Villeroy de Galhau (le gouverneur de la Banque de France) et Patrick Pouyanné (PDG de Total Energie). En 2025, elle organise la présentation du programme économique de Jordan Bardella devant les patrons.
Charles Beigbeder, ancien de la direction du Medef et proche de l'extrême droite, a soutenu Marion Maréchal-Le Pen en 2015 ainsi que Éric Zemmour et est un ami de Raphaël Larocca de « La Légion du Christ » proche de l'Opus Dei.
Charles Gave est un financier, bailleur de fonds de l'extrême droite, financeur de Zemmour pour la présidentielle de 2022.
Agnès Verdier Molinier est la directrice de l'Institut Français pour la Recherche sur les Administrations Publiques IFRAP, lobby ultralibéral opposé aux dépenses publiques dont les fondateurs ou présidents sont Bernard Zimmern (membre du Club de l'Horloge à droite et extrême-droite, de l’association anti impôts intitulée «  contribuables »), Philippe Baccou proche de Marine Le Pen, Jean-Yves le Gallou membre du FN et du Club de l'Horloge, Jean-Claude Rouzaud (de Louis Roederer) 2e président de l’IFRAP. Elle propose un ministère de l'efficience économique sur le modèle du DOGE d’Elon Musk.
Comment les milieux économiques justifient-ils leur « collaboration » avec l’Extrême Droite ?
Les grands patrons, par la voix de Patrick Martin, Président du Medef, justifient leur complaisance vis-à-vis des années 30 vis-à-vis de Vichy et actuelle pour le RN, (ce qui n'est pas l'attitude des patrons allemands vis-à-vis de l'AFD) de la façon suivante :  Vichy n'était pas le régime nazi, les patrons français ont agi bien différemment des patrons allemands sous l'occupation, et actuellement le RN est vraiment moins extrémiste que l’AFD.

Revenons aux années 30.
Les grands patrons allemands ont soutenu les nazis dès 1930 (cf. Johann Chapoutot (Les irresponsables. Qui a porté Hitler au pouvoir ? Gallimard, 2025) et Éric Vuillard, plus encore que Paxton). Thyssen (sidérurgie) dès 1923, Schacht (banquier) à partir de 1930-32 puis 20 patrons demandent l'union entre le NSDAP (parti nazi) et les conservateurs. De plus, les banques financent le NSDAP et les entreprises affiliées. 
En France, l'accession de Pétain n'est pas due à l'aide du patronat mais après l’arrivée de Pétain au pouvoir vont débuter des collaborations très larges des patrons français, à l'exception notable de Marcel Bleustein Blancher (Publicis), de Pierre Louis-Dreyfus (armateur) et d'Yvon Chotard (Editeur). A l’inverse, Georges Villiers qui fut nommé maire de Lyon par Pétain, est entré dans la résistance fin 42 (après le débarquement allié en Afrique du Nord), a été déporté à Dachau en 1944. a été le premier président du CNPF en 46 associé à André Boutémy qui lui avait été sous-préfet collaborateur, responsable des renseignements généraux sous Vichy. Pierre Michelin a sympathisé avec la Cagoule, mouvement violent d'extrême droite (contrairement à ses frères Marcel et Jean-Luc). Max Heilbronn (Galeries Lafayette-Monoprix), Robert De Vogüe (Moët et Chandon), Pierre Hély (Saint Gobain), François de Wendel ont été résistants ou favorables à l'intervention des alliés. La plupart des autres patrons ont été dans la collaboration soit économique soit politique soit les deux, qu'elle soit forcée ou consentie. Que ce soit la banque Worms avec Pierre Pucheu, François le Hideux qui ont été ministres de Pétain où Jacques Barnaud (chargé alors des relations économiques franco-allemandes), ou de la banque d'Indochine avec Paul Baudouin, Marcel Boussac (industrie textile), où Eugène Schueller (Loréal, bien connu à l’Arcouest et père de Liliane Bettancourt) du côté de la Cagoule. 30% de la production française a été livrée aux allemands, entre 50 et 80% pour le BTP. À noter l'offre de service de « Photomaton » aux nazis, proposant de réaliser des photos de juifs (1000 photos par jour sont possibles se vantaient-ils). Gaston Gallimard, Grasset, Denoël, Louis Renault (fourniture de tanks), Marius Berlier (fourniture de camions), la majorité des patrons français ont soutenu le régime de Vichy jusqu'en 42-43. À la libération, aucun procès ne leur a été intenté au contraire des politiques et des écrivains. Alfred Douroux de la « Légion des volontaires français contre le bolchevisme » LVF qui rejoint la Wehrmacht puis Waffen SS (division Charlemagne), comme Pierre Bousquet ex SS aussi de la division Charlemagne qui a été le fondateur en 1972 du FN avec Jean-Marie Le Pen, a écopé en 1946 de 15 mois de prison sans les avoir effectués et son dossier des RG (renseignements généraux) a ensuite été soigneusement effacé (Tixier Vignancourt ?).

À noter que pendant l'occupation a été instaurée sous le régime de Vichy le statut de PDG donnant des pouvoirs extrêmement importants à un seul homme dans le cadre d'une hiérarchie très verticale, très différent du modèle allemand de « cogestion ». La progression des idées de l'extrême droite va gagner les petits et les moyens patrons. Il faut se rappeler que, sous la 3e République, entre 1880 et 1914, les petits boutiquiers, artisans et industriels appartenaient au centre-gauche républicain, fortement représenté chez les radicaux-socialistes. Dans la crise des années 30, une inflexion vers la droite et d'extrême droite avec la création des ligues a trouvé son point culminant en 1936. À nouveau dans les années 50, un mouvement s'est développé dans cette catégorie de population ciblant l'impôt et le contrôle fiscal, mouvement dont Pierre Poujade avait pris la tête en 1953. Un syndicat, l’UDCA (union de défense des commerçants et artisans) verra le jour ainsi qu'un parti politique, l’UFF (union et fraternité française) antisémite et antiparlementaire qui pourtant fournira 52 députés en 1956 dont Jean-Marie Le Pen. Dans les années 70 c'est plutôt Gérard Nicoud et de Cid-Unati (Confédération intersyndicale de défense et d'union nationale des travailleurs indépendants) qui prendra le relais. Le FN est composé au départ de bourgeois de droite puis de petits commerçants et artisans à partir de 1986, et principalement d'ouvrier à partir de 95.

Revenons en 2024 
La CPME (Confédération des petites et moyennes entreprises) et l’U2P (union des entreprises de proximité) se prononcent en faveur du refus du barrage républicain. Beaucoup de petits patrons sont proches du RN, sympathisants ou élus. Les instances syndicales paritaires comportent de plus en plus d'adhérents d'extrême droite déclarés (par ex.Galland Rins dans les hauts-de France). En 2025, le président de la CPME appelle à faire comme Elon Musk, réduire de façon drastique des dépenses publiques. Depuis 1988, la surreprésentation de l'extrême droite dans ces milieux artisans et commerçants est avérée. 
Des communicants du Medef sont issus de l'extrême droite : Anne Méaux venue du GUD, Michel Calzaroni venu d’Ordre Nouveau (avec Madelin et Longuet), Xavier Raufer (de son vrai nom Christian De Bougain) proche d’Alain Bauer (criminologue et proche des patrons du CAC40), Jean De Belot (ex du Figaro). 
Anne Méaux, adhérente du GUD et puis du PFN (Parti des Forces Nouvelles) rejoint Giscard à l'Élysée de 76 à 81 puis l'UDF et ensuite Alain Madelin puis crée « Image 7 », sa société de communication des grands patrons. Elle est conseil de Pierre-Edouard Sterin pour la com du « Fonds du bien commun » (ultra-catholiques) et sa société Omnium Capital. Elle est proche de François Pinault puis de son fils. Elle est aussi conseil de Grégoire Lucas, porteur des idées libertariennes de Ravier Milley, et elle est aussi proche d'Alain Madelin.
Michel Calzaroni, proche de Gérard Longuet, a appartenu au mouvement Occident et puis rentre dans la com du CNPF, proche de Michel Frois et de Bernard Giroud. Il est proche de Bernard Arnault et de Vincent Bolloré, a des affinités avec le patron de l'Opus Dei, François Goudraud, et différents monarchistes, présidents ou vice-présidents du CNPF tels que Marcel Demonque (Lafarge), Paul Huvelin (Kleber Colomb), Ambroise Roux. Sa société DGM intègre Avisa Partners, e.com et intermédiaire avec des comptes occultes de dictateurs. Son patron Arnaud Dassier est élu d'extrême droite tendance Éric Ciotti.
Xavier Raufer est un ancien du GUD et d’Ordre Nouveau en 71.
Alain Bauer a travaillé pour des patrons du CAC 40 en tant que conseil en sécurité. Il a été condamné à 12 mois de prison, 375 000€ d'amende et une exclusion de 3 ans des marchés publics pour malversations.
Jean de Belot, l'ancien rédacteur en chef des Echos et du Figaro, appartient au cercle « Les Horaces » (haut fonctionnaires, ENA, avocats, membres des cabinets ministériels), il conseille Marine Le Pen.

Conclusion
Le capitalisme libertarien version Trump ou Milley a la sympathie des patrons comme Bernard Arnault, Vincent Bolloré et le RN est fortement soutenu par à la fois Bolloré, Stérin et Dassault qui œuvrent à « l'union des droites ».
Johann Chapoutot, historien spécialisé dans l'histoire du nazisme, nous rappelle l'existence de Hugenberg dans les années 30, propriétaire d'un grand nombre de journaux qui ont servi la propagande nazie et permis l’arrivée d’Hitler au pouvoir. Ce sont les libéraux-conservateurs qui en 33 ont donné le pouvoir aux nazis avec la complicité du SPD et du KPD. 
Dans l’époque actuelle, de plus en plus de patrons se disent disposés à collaborer avec le RN en prétendant pouvoir l'influencer.
Laurent Mauduit conclut : « même si le peuple de gauche d'aujourd'hui n'est pas celui de 1932, cette mise en garde conserve une effrayante actualité. S'il est de nouveau minuit dans le siècle, alors il faut méditer ces leçons tragiques, surmonter les divisions, faire front commun contre les dangers qui se rapprochent : le fascisme d'un côté, et de l'autre, ce nouveau capitalisme libertarien qui s'étend. Car l'histoire récente le confirme : ces deux périls n'en forment désormais plus qu'un. » 
QUESTIONS : 
- Pourquoi les milieux d’affaire sont-ils passés d'un relatif consensus sur le contrat social et politique de l'après-guerre et même de l'après 68 à un projet quasi libertarien ? sans doute pas que des raisons idéologiques ?
- dans le même sens, dans les années 30 comme aujourd’hui, le « succès » des idées d’extrême droite (dans le monde politique et économique), n’est-il pas le produit d’une crise du capitalisme ? la crise actuelle est-elle d’une telle ampleur que ses conséquences politiques rappellent celles de l’époque, y compris dans l’emploi des mots (cf. le relevé des discours réalisé par Johann Chapoutot que vous citez dans votre livre).
- Peut-on y voir la nécessité, pour le capital, de contenir les soulèvements populaires liés à la souffrance sociale des « perdants de la mondialisation » économique pour poursuivre la course à la productivité et l’extractivisme au prix de la destruction de notre écosystème ?
- Comment expliquer que les « petits patrons » (Cf Poujade/CIDUNATI anciennement mais encore aujourd’hui et aussi les petits agriculteurs et même de la FNSEA) adhèrent aux discours des gros
industriels de l’énergie, de la sidérurgie, des industries de la guerre ou de la banque (et de l’agro-industrie), discours qui ne sont pas nécessairement/pas du tout à leur avantage ? La mainmise sur les médias suffit-elle à l’expliquer ? L’idéologie prime-t-elle à ce point sur le réel ? Pourquoi d’autres discours ne parviennent-ils pas à s’imposer / ne leur sont pas adressés ?

- Au-delà de la mainmise sur les médias, quelle est la place prise par le grand patronat dans les écoles de prestige qui forment les élites autoproclamées, futurs cadres, futurs experts, futurs
dirigeants politiques ?
- Dans le livre il n'est pas trop question de la PQR (presse quotidienne régionale) qui influe sur la façon de penser des lectorats provinciaux. Qu'en pensez-vous ? Est-ce que la PQR va se coucher devant l’extrême droite ? Ou au contraire est-elle, déjà, un refuge inattendu ?
-  Au-delà de l'activisme spectaculaire pour l'extrême droite de patrons du CAC et de grosses PME, quelle est la pénétration globale de ces idées dans les milieux d’affaires ?
- Qui peut mener la bataille politique dans ces milieux aussi ?




